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Mardi dernier, Rémy Rioux, directeur général de l’Agence française de
développement (AFD) et Nicolas Kazadi, ministre des Finances, ont signé un
“protocole d’entente”. L’AFD s’engage à investir 500 millions d’euros d’ici 2025
dans plusieurs secteurs prioritaires du pays : éducation, santé, agriculture,
autonomisation des femmes, appui du secteur privé, énergie, climat, etc… Devant la
presse, Rémy Rioux a déclaré “on va multiplier par quatre nos engagements dans ce
pays”. Le directeur général de l’institution a aussi signé deux conventions de
financements : une subvention de 10 millions d’euros pour le “renforcement de la
professionnalisation des enseignants” et une autre de 2,8 millions d’euros pour
“l’interconnexion des régies financières” du ministère des Finances.

En juillet dernier, la RDC a conclu un programme avec le FMI pour un décaissement
de 1,5 milliard de dollars étalé sur 3 ans. Kristalina Georgieva, directrice générale
de l’institution internationale, était de séjour en RDC du 7 au 9 décembre. Elle a
échangé avec le Président de la République et le ministre des Finances. Elle a
exprimé la possibilité d’un autre appui financier du FMI à la RDC. “Il est envisagé
un fonds pour la résilience qui sera mise en place vers la fin de l’année prochaine et
qui comprendra un volet sur les questions de durabilité environnementale et ça nous
concerne nous particulièrement en tant que RDC et plus largement en tant que pays
du bassin du Congo parce qu'il y a la question du crédit carbone, la question de la
préservation des forêts” a déclaré Nicolas Kazadi au sortir de la rencontre. Le
Président de la République et Mme Georgieva ont également discuté de la politique
générale du gouvernement concernant la préservation des forêts du Bassin du
C



Congo.

Nicolas Kazadi a reçu lundi dernier l’ambassadeur des Etats-Unis en RDC, Mike
Hammer. Au cours de cette session de travail, les deux hommes ont passé en revue
les efforts fournis par le gouvernement congolais pour répondre aux critères
d’accession au Programme de Financement Millenium Challenge Corporation
des Etats-Unis. Le pays a réuni les 5 premiers indicateurs performants au cours de
l’année 2021 : une politique budgétaire, la protection des ressources naturelles, la
création d’entreprises, le taux d’achèvement de l’éducation primaire des filles.
Le gouvernement a acquis deux nouveaux indicateurs positifs : la politique
commerciale et le respect de l’équilibre du genre dans l’économie nationale. Le
gouvernement congolais “ne ménagera aucun effort pour atteindre au moins 10
indicateurs avant novembre 2022” assure le cabinet du ministère des Finances. Trois
critères sont indispensables pour être qualifié : le droit civil, le droit politique et le
contrôle de la corruption. Si la RDC adhère à ce programme, elle bénéficiera de
subventions au titre des dons pour différents secteurs, avec un accent particulier sur
le social (réhabilitation des infrastructures, santé, éducation, lutte contre la pauvreté,
croissance économique, développement pérenne). Nicolas Kazadi a mis en place une
cellule qui travaille à atteindre ces objectifs.

Le 6 décembre, Brazzaville et Kinshasa ont signé un accord. Il doit permettre la
réalisation conjointe d’un grand projet énergétique entre les deux pays. Le projet
est baptisé “Boucle de l’amitié énergétique”. La première phase consistera à
renforcer les capacités de transport des lignes entre la centrale électrique du
Congo de Pointe-Noire et la centrale hydroélectrique d’Inga en RDC. Suivront
des phases d’augmentation de capacité de production et des construction de lignes
de transport associées. L’accord a été conclu pour une durée indéterminée. Il devra
faire l’objet d’une évaluation tous les cinq ans. Les coûts de financement de cette
“Boucle de l’amitié énergétique” n’ont pas été publiés.

Du 6 au 8 décembre était organisé le News Forum d’Actualité.cd. Le député
national Pasi Zapamba, Président du Réseau des Parlementaires Africains contre la
Corruption (APNAC-RDC) s’est exprimé sur les flux financiers illicites. Il a
expliqué que ce sont des opérations ou des moyens qui passent par des voies illégales
et non-autorisées et qui échappent aux institutions établies. “Ils sont une partie de
la corruption qui se déroulent avec les opérateurs essentiellement bancaires”. Le
principal problème qu’ils posent, c’est leur manque de traçabilité, on ignore leur
origine et leur finalité. Pour endiguer cette pratique, le député Zapamba recommande
le renforcement des lois et la redynamisation de la Cellule Nationale des
Renseignements Financiers (CENAREF). Il propose également une collaboration
avec les pays voisins, afin de mieux traquer les malfrats dans le pays et à l’étranger.

Patrick Muyaya, Ministre de la Communication et Médias, était lui aussi présent lors
du Forum d’Actualite.cd. Il a évoqué les moyens mis en œuvre par le
gouvernement pour lutter contre ces flux financiers illicites et le blanchiment
d’argent. Il a notamment évoqué le renforcement de l’Inspection Générale des
Finances (IGF). Il a également mis en exergue le travail entrepris par l’Agence de
Prévention et de Lutte contre la Corruption (APLC) et la CENAREF. Patrick
Muyaya a expliqué que le Parquet financier devait également jouer son rôle et se



Muyaya a expliqué que le Parquet financier devait également jouer son rôle et se
saisir rapidement de tous les dossiers de crimes financiers. “Il y a un besoin d’avoir
un appareil plus solide de répression et de suivi de tout ce qui est questions
financières”. Le défi le plus important à relever étant celui de faire appliquer les lois.

L’APLC veut sensibiliser la population à la lutte contre la corruption. Le 9
décembre était célébrée la journée internationale de lutte contre la corruption.
L’APLC en a profité pour lancer sa campagne de sensibilisation “ÇA C’EST DE
LA CORRUPTION. JE DIS NON !”. Cette campagne va se décliner en trois volets.
Le premier est un spot télévisé. Il sera diffusé sur les grandes chaînes. Vient ensuite
la radio, elle permet à l’auditeur de se mettre à la place des acteurs et provoquer
une décision. Un triptyque de sensibilisation sera aussi déployé sur les réseaux
sociaux. Les spots utilisent des vidéos testimoniales qui mettent en scène des acteurs
évoluant dans des secteurs considérés comme des niches de corruption.

Au premier trimestre 2022 va être installé en RDC un Bureau pays du Centre
Global d’adaptation. C’est une première sur le continent après le Bureau Afrique
qui siège à Nairobi. Cette installation est en fait un engagement pris lors de la
COP26. L'un des axes prioritaires de la collaboration entre la RDC et le Centre
globale d’adaptation est de permettre au pays d’accéder à plus de financements
climatiques au vu de son potentiel écologique. La RDC a mis en place le “plan pour
l’adaptation du changement climatique en Afrique” endossé par tous les leaders
mondiaux à la COP26. Ce plan a pour ambition de mobiliser 25 milliards USD d’ici
5 ans.

La semaine dernière, se déroulait la 7e édition du forum d’affaires de Makutano. Il a
réuni 300 personnes de la société civile, du secteur privé et du secteur public autour
de discussions “out of the box” sur des problématiques économiques, sociales et
environnementales
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environnementales.

“Le bilan de cette rencontre c’est de pouvoir démontrer une certaine résilience”
explique Nicole Sulu, fondatrice et Présidente de Makutano. “Cette rencontre
s’impose parce que le besoin est là. Si 300 personnes répondent en ces temps de
crise, en pleine quatrième vague de Covid-19, c’est qu’elles sentent le besoin de
venir, de se mettre autour de la table pour parler d’une problématique. C’est un
signal fort, même pour nous organisateurs”.

Cette édition a accueilli des personnalités de renoms : le magnat égyptien Naguib
Sawiris, Lacina Koné le directeur général de Smart Africa, ou encore l’inspecteur
général des Finances. Le Premier ministre Sama Lukonde est intervenu lors de la
cérémonie d’ouverture. Face à Christian Lusakueno de Top Congo et aux experts de
Makutano, il a fait part d’importantes réformes qui doivent permettre le
développement du pays. Trois sont majeures : le recensement et l’identification des
populations, une réforme du secteur économique et notamment la lutte contre la
corruption, et enfin le développement à la base de 145 territoires du pays. La Premier
ministre a aussi précisé lors de son intervention que le Fonds national pour soutenir
l’Enseignement et la Formation sera alimenté dès le début de l’année 2022 par des
structures internes comme le Fonds de Promotion de l’Industrie ou le Fonds Minier.

Ce format “out of the box” voulu par Makutano a permis lors de ce Mak 7 des
discussions plus abouties. “On sent qu’on vient pour mutualiser nos intelligences,
pour réfléchir ensemble, écouter l’autre, c’est vraiment le plus important”. C’est la
raison pour laquelle la table ronde “culture” a duré 4 heures sur les 2 heures prévues.

Le Mak 7 a été le théâtre de moments marquants. L’Agence française de
développement (AFD) a investi dans deux structures venant en aide aux PME : 10
millions USD dans XSML et 3 millions USD dans Advans Bank. Durant la table
ronde sur les énergies, le Programme des Nations-Unies a annoncé son “Plan GPL”.
Il doit faciliter l’accès à l’électricité à près de 250 000 personnes dans la ville de
Kinshasa à l’horizon 2024.

Le moment le plus marquant restera sans doute la signature en plein Makutano de
deux géants, l’AFD et la banque Equity. Les deux institutions ont signé un partenariat
de 15 millions USD à destination des PME et des femmes entrepreneurs. Cet argent
doit couvrir les risques des entreprises congolaises confrontées aux effets du Covid-
19. “Ca fait de Makutano une solution pour toutes ces PME, on peut répondre à leur
appel”.

“Makutano, c’est sept années ininterrompues. On a pu maintenir ça, garder en
qualité, rester présents. Chacun sait qu’il y a un rendez-vous économique en RDC, et
c’est le Makutano. Sept années après, on est toujours là !” conclut Nicole Sulu.



 Le 2 décembre, l’Africa Europe Foundation (AEF) présentait sa Charte. Elle
repose sur des objectifs partagés entre l’Union européenne et l’Afrique pour partir sur
de nouvelles bases après des “promesses non tenues” qui pourraient compliquer les
relations entre les sociétés civiles des deux continents. L’AEF est lancée en décembre
2020, elle représente un consortium développé par les Amis de l’Europe et la
Fondation Mo Ibrahim. Elle s’est fixée comme objectif de redynamiser les relations
euro-africaines en s’appuyant sur la jeunesse. La réflexion des membres de l’AEF
porte essentiellement cette année sur le Covid-19 qui a créé des fractures entre les
continents, mais aussi la crise migratoire. Pour l’AEF, il est capital de procéder à une
refondation des relations euro-africaines. Le rendez-vous est donné à Bruxelles les 17
et 18 février.

 Même si elles sont majoritaires dans l’économie africain, les PME ont encore
énormément de mal à se financer. 26 bourses de valeurs mobilières du continent se
sont réunies en conclave, lors de l’African Securities Exchanges Association. Elles
ont appelé les gouvernements à coopérer pour favoriser les PME et moyennes
entreprises à rejoindre les places financières. Sur les 2400 entreprises cotées dans ces
26 bourses de valeurs mobilières, une très petite minorité sont des PME. Certaines
structures comme la BRVM ont permis de pousser les PME vers les bourses, mais
trop sont encore en dehors du circuit.

 L’ATDA fêtait son 10e anniversaire les 25 et 26 novembre derniers. Co-organisé
par Cio Mag et la Commission nationale de contrôle de la protection des données à
caractère personnel (CNDP-Maroc), l’événement se déroulait à l’Université
Mohammed VI Polytechnique (UM6P) de Benguérir. Cet anniversaire particulier a
été marqué par les débats sur la nécessité ou non pour les pays africains de migrer
vers le cloud. Dans certains pays comme le Mali la migration a déjà été effectuée et
elle a permis un regain de productivité. Le principal frein reste la réglementation
autour des données et des flux. L’objectif serait de pouvoir instaurer un label africain
de datacenter.

  Siemens Digital Industries Software et Amazon Web Services se sont associés
dans l’optique d’aider les entreprises industrielles à accélérer leur transformation
numérique dans le cloud. Les deux géants prévoient de favoriser l’adoption de la
solution Xcelerator as Service et de rendre plus accessible son portefeuille Xcelerator
qui englobe des logiciels, des services et une plateforme de développement
d’applications. Grâce à ce partenariat, les clients vont pouvoir utiliser plus facilement
le jumeau numérique de Siemens et les services cloud d’AWS pour obtenir de
nouvelles informations concernant la fabrication, l’automatisation et le
développement de services connectés.



17 et 18 décembre - Kinshasa

MILRDC, Internews et le Ministère du Numérique font appel
aux talents congolais pour proposer des solutions digitales qui
doivent augmenter les revenus des radios communautaires et
accroître leur audience. Les personnes intéressées peuvent
s'inscrire ici. L'équipe gagnante recevra 2500 USD et une

période d'incubation de 2 mois.

"Le Mak 7 fut simplement une belle réponse. Un pari, challenge, dé�...
gagné ensemble. Cette édition est signée par une grande partie du
Gmak." Nicole Sulu.

"Félicitations Mme Nicole, bravo à tous les héros dans l'ombre" Mamie
Kalonda, à propos du Mak 7.

"Avec la volonté, le talent et l'énergie présents ici; je pense que si on nous
donnait un lopin de terre vierge "la République de Makutano"; on
pourrait en faire un petit paradis en 10-20 ans ! Plus sérieusement,
j'espère que tout le monde continuera à contribuer avec succès ce qui est
possible pour l'avancement de la RDC ! Meilleurs vœux de succès à tous
!" Marlène Ngoyi, à la suite du Mak 7.
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